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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Projet de réorganisation du service du contrôle médical
Question écrite n° 7428

Texte de la question

M. David Magnier attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité
et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les graves préoccupations suscitées par le projet
de réorganisation du service du contrôle médical (SCM) porté par la Caisse nationale d'assurance maladie
(CNAM). Ce projet, initié à l'automne 2024, vise à transférer les effectifs du SCM, praticiens conseils, infirmiers
et techniciens, vers les caisses primaires d'assurance maladie (CPAM), sans fondement législatif solide ni
dialogue social approfondi. Malgré le rejet répété de cette réforme par l'Assemblée nationale, notamment via la
censure de l'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 par le Conseil constitutionnel le
28 février 2025, la CNAM persiste à avancer par voie réglementaire. Cette démarche, marquée par une tentative
de déclassement de l'article L. 224-7 du code de la sécurité sociale, garant de l'indépendance des praticiens
conseils, soulève des inquiétudes majeures. Une telle modification, envisagée par décret, priverait le Parlement
de son rôle législatif et compromettrait la séparation des pouvoirs. Elle menacerait également l'impartialité du
contrôle médical, exposant les décisions médicales à des pressions financières des CPAM, au détriment des
droits des 67 millions d'assurés sociaux, du secret médical et de l'équité des contrôles. Par ailleurs, la CNAM a
tenté d'imposer un accord de transition aux syndicats, malgré l'incertitude juridique entourant le projet, ce qui a
conduit à une action en justice devant le tribunal judiciaire de Paris, avec une audience fixée au 10 juin 2025.
Ainsi, face à ce climat d'opacité et de contournement des institutions démocratiques, il lui demande s'il compte
suspendre immédiatement ce projet, garantir l'indépendance du SCM et s'abstenir de toute modification
réglementaire des dispositions législatives relevant exclusivement du Parlement.
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